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• • • • Pas de politique 
An cours des réunions des Jubi lants de 

boissons qui viennent d'ûtre tenues ; 
Lille, les ora teurs qui se sout hasa rdas i 
(aire des incursions sur le ter ra in poil 
tique ont été immédiatement rappelés ; 
la quest ion, non point par le bureau , 
mais par les audi teurs eux-mêmes. 

P a s d o poli t ique!. . . tel était le cri una­
nime iei cabaretiers et débi tants , a s sem­
blés, sans distinction Je par t i s , pour dis­
cuter et défondre les intérêts de leur cor­
poration. 

Nous espérons que la Bipèché au ra 
compris la leçon , et qu'elle n 'essaiera 
p lus , comme elle l'a déjA fait, d 'exploiter 
le légitime mécontentement de nos com­
patriotes au profit des intérêts cléricaux-
nationalistes. 

M. Barrois a. d 'ailleurs, lu i -même, 
dans la réunion Je l 'HUorado, fait j u s ­
tice des tentatives de division qui abou­
tiraient un iquement , si l'on n 'y mettait 
bon ordre , à paralyser l'action des repré­
sentants du Nord contre celle des repré­
sentants l u Midi, dont l 'union, l 'énergie, 
la persévérance, ont seules assuré la vic­
toire qa ' i l s viennent de remporter . 

Noua ne savons si l 'honorable député 
de la première circonscription de Lille 
nous fait l 'honneur de lire le Progrès du 
Nord, mais nous avons eu le plaisir de 
constater qu'il avait développé, devant 
l 'auditoire de l 'Eldorado, la plupart des 
idéesque nous avions exposées ic i -même, 
il y a une quinzaine de jours , en réponse 
aux diversions stupides de la Dépêche. 

Comme nous , M. Bai-rois a fait l'évi­
dente remarque que « la réforme des 
boissons n'a 5té que la coalition des inté­
rêts du Midi, de l 'Est et de l 'Ouest contre 
ceux du Nord.» Et , comme nous , il re­
connaît que « lorsque M. Boudenoot de­
manda l'abolition du privilège des bouil­
leurs de cru, il eut contre lui , non seu-
JemcQt les bouilleurs de vieille date, 
mais encore les bouilleurs fraîchement 
convertis et qui , hier encore, combattaient 
avec le Nord contre le privilège des eon 
trées vinteolee et cidricoles. C'est le cai 
d e M M S a i i s e t J u n w l » 

» En sa qualité de député de Montpnî 
lier, ajoute M. Barrois , M. Salis tient 
pour le Midi contre le Nord, et pour h 
bouilleurs contre les anti-bouil leurs. > 

Ici, nous ne sommes plus t o n t a fait 
d'accord avec le député de Lille. M. Salis 
croyons-nous, « t i e n t * pour les vins d< 
l 'Hérault. 11 poursuit depuis de nom 
breuses années 1a suppression des cliver 
ses taxes qui en entravent la libre circu 
talion. Il avai t lié partief autrefois, avec 
les députés du Nord eontre les booilleurs, 
afin de t rouver dans la répression de la 
fraude, les ressources compensatrices d u 
dégrèvement des vius . 

N 'ayant pas réussi en s 'aïl iant 
représentants de notre région, il a, comme 
dirait M. Charles Dupuy , changé son 
fusil d 'épaule, et il a fait alliance avec les 
bouilleu 

Le Nord s'est ainsi trouvé presque seul 
en face des trois quar ts de la Fraucc , seu l 
avec cette aggravation, que M. Barroii 
relevée, comme nous l'avions fait nous-
même, que dans nos circonscripti 
populeuses, nous nommons u n député 
par 80 ou 25.000 électeurs, taudis que 
beaucoup de député? du Midi sont é lus 
par quelques milliers à peine de leurs 
concitoyens. 

Dans de telles condi t ions ,nous BC pou­
vions qu'être vaincus . 

Et M. Barrois a bien fait ressort ir , éga­
lement, ce que nous avions dit des dan­
gers de notre s i tuat ion. 

Les dépotés des pays vinicoles c tboui l -
leurs, exaspérés par la résistance de 
représentants , niant cessé de 
eu menaces de représail les. 

c M. Salis, rapporte M. Barrois , repro­
che verlement aux députés du Nord leur 
entêtement et leur obstruction. Il déclare 
que notre r é g i o n ^ s t privilégiée au point 
de vue é c o n o m i q u e ! qu'elle jouit d 'avan­
tages considérables, primes pour le blé, 
primes pour le sucre , pr imes pour le l in, 
•one neut re pour le tabac, e t laisse eu-
tendre que si elle s'obstine i combattre 
la réforme des boissons, il se pourrait que 
plus tard on toi enlève les privilèges dont 
•lie profite.* 

L a menace est brutale . E t elle vaut la 
peine d'être prise au sérieux. 

Dans cette lutte des intérêts des diver­
ses régions de la France, ce n 'est point 
par de vaines récriminat ions, et en nous 
affaiblissant par de misérables querelles 
politiques ou particulières que nous arr i ­
verons i des résu l ta t s prat iquée. 

11 nous faut, a u contraire, assurer 
l 'union active et pa issante do tous nos 
concitoyens, de t o u t D M représentants , 
de toutes les organisat ions chargées de la 
propagande, de l'agitation u t i l e , de> dé­
marchée «après des pouvoirs publics. 

Il DOUI f t a t , sur tout , agir aveg habile­
té , négocier avec les représentants d'au­
tres réf loos , ne p u hési ter à «aire le* 
•oneeesUos et lea t a t t éÂi i s a i s e a s t i r e s . 

N 'onWiois p ta «we al M U S reeton» 

MUttt y W i l t N T PM 

j M l i l l N f l à r H J I I N l l 

pas la témérité de vouloir combattre tout 
le monde à la fois. 

L 'ennemi, en réalité, le seul contre le 
quel doivent se concentrer nos efforts. 
c'est le bouilleur de c r u : parce que celui-là 
bénéficie d'un privilège inique ; parce qu'i l 
n 'est au t r e chose qu 'on fraudeur reconnu 
et protégé. 

Les vignerons qui veule.it écouler leur* 
vins sont, eox, intéressants . M u r s pré 
tentions sont légitime*. Kl nous serioni 
les premiers à applaudir à la réforme des 
boissons, si elle avai t été accomplie dans 
des conditions plus équitables et pi 
jus tes , ai au lieu d'en l'aire supporter les 
charges à la seule région du Nord, < 
eût réparties sur le pays tout entier ; s i , 
sur tout , on y eut lait participer, ce 
ils l 'auraient dû , les privilégiés bouil leurs 
d é c r u . 

M. Salis , député de Celle, M Juracl, 
député dès Landes, combattaient, naguèrv 
encore, contre les bouilleurs. N'est-il pas 
possible de les retrouver comme alliés, 
eux et ceux de leurs collègues qui défen­
dent uniquement lea intérêts vinicoles ? 

En tous cas, c'est sur ce terrain des né­
gociations et des alliances que nous dé­

nis nous placerai nous voulons aboutir . 
Il ne faut pas , notamment, que nous 

paraissions vouloir établir une sorte de 
lutte de l'alcool contre le vin. 

Que le vin, délivré de toutes taxes , se 
répande de plus en plus dans nos cafés, 
dans nos cabarets ; qu'il devienne une 

lisson habituelle de nos concitoyens. 
Ce n'est pas nous qui y mettrons obs­

tacle. 
lis, ce que nous avons le droit de 

demander , c'est l'éfeilité de tous !es F ian ­
çais devant la loi, c'est qu'il n'existe pas 

catégorïede nos compatriotes qui puis­
sent distiller les fruits de leur récolte,tan­
dis que cette fa veor est refusée aux autres ; 
c'est qù*alors qu'on mène, ave- raison, nue 
campagne de plus en plus ardente contre 
l 'alcoolisme, on permette la production 

landeBtine de mill iers d'hectolitres d'al­
cool plus ou moins bien rectifié, qui est 
vendu en fraude, et concurrencée les pro­
duits beaucoup moins nocif-, parce que 
surveillé», de nos régions du Nord. 

Voila la campagne à ent éprendre et a 
poursuivre sans (rêve ni relâche. 

Et sur tout , p i s de politique I 

G e o r g e s R O B E R T . 

I / a a t o r l M t l o B p r é a l a b l e 

L'article 11 est l'un des plus importants de la 

p r o p o i e n t de subst i tuer a u leatu de la c 

reportant rai 

ion donné* n 

nonne interposée, tenir un etabiiesetneii. li'onseijrne-

e.tiÔna'de t'artiete 7. » . ' • W " * o» Ji.po-

C o m m e c o n s é q u e n c e , i l s p r o o o s : a t de réd iger 
a ins i l 'article I J : * 

• Tonte ai'Oi-iation rentrant d:n< h t n.-évijiona 
de l'ertic)e 11,formé» i 
cite. Ceo i qui «n auront fait » 
peines édictée* a l'article 7 (a 
nemeni] . La reine apnlicabla 

i»8 d être affilie». * 
Cependant , après l 'article onz?, les dé l égués 

iroduire dans le projet un ar-demandent 
• ainsi conçu 
Me peurcDt se forrnar 

Iab!« par décret rendu au au t Kt 

• - . j jooa l . « 

pas hésité a faire 40 kilomètres dan* U 
aller porter secours malgré 1* tamoa sboinina'blo, 

ea place confirme la fii 
•' innort :oni'ataut la vail lance. 

Marie* lAïulandisaenvnt i ) . 
i. — I! l'aiit chercher k an 

installation des meaarea da prti 

extrait de 
d e . S a i n t i 

U. S alla. -

ietimae u'ecciaerm u 
11 na (an! pa* ei|->-

• a nwrt certaine. [T 
Il appartient h Cad 

!. (Tria bien, 
i iWoiquea a; 

aidn 

vêlage indkpenia>d< 
. L'orateur a l l o n g e a n t un p i 

d e s c o n s e r v e l i o n e bruyantes 

bord i t s canon» port* 

t&pplaudi i temett i ) 

;Trèa btan. u 

H . S a l i t 

•m, Appiauditaemeati m r divai 

n'en ai pat pour longte-nai ma 
! rendra nururaage à la vaillant 

M . d e L a a e t i a n , o ia iatre da la marina. — Je 
'aaaocia a l 'aorniuge l e y i t i m a n i vient -aV 

rendu aut manne qui ont tauva lai pitwgei 
'équipage da la Biutie. (Trot bien, lr*« h 

J/ei chargé moi-tnéma nn chef d li;at-

i'étraDger eu confies a des 
étrangera.* 

L e a b i e n * d e m a l i a - m o r t e 

a nonTeile rédaci iori e s t subs t i tuée a i 'ar-
1 3 , qui t end a eruoGcher la Const i tu t ion 
eus d e raaiu-morLe. Elle e s t a ins i conçoi 
ont nula. Ion» actci entre vif* ou teslira<.-n< 
t a titra oûéveoi on gratuit accorauli " ' 

tentent ioit par personne interporéo ou t 
da permettra 

ilegalement formée* da 
i soustraira au 
; 1 2 . -

t Ugaltr. 
use articles 9, 

( nrë inméei il 

dit fait det don 
< ou lf3i ^ t t e 1« 
) direct* du dî(p 

partie des membres do 1 
tout imi ' 

. 3 ; i 

: • . . • . 

f u M o 

Le général Gcslin de Bourgogne 
E n q u ê t e p r e s c r i t e 

Qneslionné su r les mesures qu'il cArnp-
tait prendre, relativement au scandaleui 
discours prononcé à Vannes par le gêné 
rai Geslin de Bourgogne, lo minis t re do 
1» guerre n 'ayant pas été avisé par l 'au­
torité mili taire, vient de prescrire une 
enquête et dé fa i r e savoir au général Ges­
lin de liourgogue qu'il ait à fourmi; des 
explications. 

' « loi SUR ifs js i i ras 
Modifications proposées par les groupes 

de gauche — Amendements 
N o u s a v o n s publié h ier le tes te de la lo 

les a s s o c i a t i o n s qui doit servir dâ base à II 
cuss ion , tel qu'i l t été a d o p t é par la c o u 

ie d ' a m e n d e m e n t a 

L e a a « a o c I a t t o a a l U t t g a l e a 

l ia p r o p o s e n t de réd iger aussi l 'article 2 qui 
déc lare n u l l e s les a s s o c i a t i o n s avant 
i l légal. 

bue, s 
n objet illicite c 

i fondés ai 

1 qui 
l'ordri 

ut p .nr 

gOQTernement de la République. 

L a p e r s o Q u a l i t é c i v i l e a i e s M a o -

e l a l l o a a 

A n t ex te d e l'article 5 , a u x t ermes duque l l s 
g o u v e r n e m e n t se bornai t k d o n n e r a u x d irec-

dans l e s a c t e s p r i v a s p a r lea s tatuts , lea d é l é ­
guée de g a u c h e subst i tuent le texte su ivant : 

Tonta association légalement constituée peui 
i ascone autorisation spéciale ester an jaatice.el 

__jeder et administrer en dehors des subvention! 
de i'Btat, de» dénartaments et daa communes. 1- L*i 
ipnarta moail iars varié» par eea membrea eonfor 
•ement k sas aiatnte. 2' La local dastiaé h l'admi-

L e a a l e a a den a a a o c l a U o a s j 
s j t a « a a t e a 

_ s r un t r o i s i è m e a m e n d e m e n t l e s d é l é g u é s 
d e m a n d e n t la suppress ion du Se p a r a g r a p h e d e 
' 'art icle ^ a ins i conçu : 

Daaa le m e n a 

d a t a 
m e 1a r d?» 

La rédaction suivante est proposée pour l'ar­
ticle % qui règle lai droits des sociétaires et la 
liquidation de Ml dreiU. 

• a «aa «le é*se«latt«a vetoataira o« prononcée 
ir juatica, les aiaaa «a l 'Aatoôalioa saroat deva 
• aoafaraéasaat a n sUtats-
A « f a m i d« ««aTaatiaa spaeiata réglai 

«resta éas a a t t a m «'aaaJasisasUaat a 
e'aaiiiM p e M i t s a aar ses aéaaa j 

La nullité pourra être nranoncés toit a la dii 
!nca du ministère publie soit a la reunôte de toï 
tareisé . » , 

L a s i t a a U o o t l e a « n o n n n t o r l s é e a i 

Au texte de l a c o m m i s s i s n , &ur l 'art ic le M 
qui précise quel le sera an l e n d e m a i a du v o t e d 

'- s i t u a i t » I tçu le d ° s a s s o c i a t i o n s no 
s ou auLoruees et qui r è g l e i e "" 

d e s b iens qui d é p e n d e n t de c e s a s soc ia t ions i 
enfin qu'en fa isant l 'affectation au profit de I 

des re tra i tes dos t rava i l l eurs , les dé l égués 
prévoyant la dis-

art ic les 2 , 11 et 1.1 

11 ri1-.1 des 
t l o i , d e m a n d e n t q u e les 

é c h u e s d e o u i i . 

l i b r e s da 
qu i l eur 

it r e s t i t u é e s , i ls a p p o r t e n t d e u x 
ii c o n ç u s : 

ns de t articles 1? et 13 eont a 
détenus irrégulièrement pa 

:onques tonehan 
neablcs détenu 

échange», dona 

L ' e x t f e n t l o n d e l a l o t 

In un dernier a m e n d e m e n t d e m a n d e k 
rédiger l 'article 1 0 . 

n règlement d'admîniifr;l ion nuliliqae i 
t les mesures propres a assurer l e i é ( 

! • : • * M < . \ \ i \ i i t i * i 
O » dix a m e n d e m e n t s sont s i g n é s par MM-
i n t t e r t , B o i n o a r d , F e r n n n d David , E u g è n e 
irchatnD (Union p r o g r c s î i s t e ) , Henri Br t s ton , 

B é r a r d , B i e n v e n u , M a r t i n , G u y o t - D e s s a i g n e 
lie d é m o c r a t i q u e ) . P o u r q u e r y d e Boisser in 

l l a u d o n , D a n m e r g u e , l ï i l i i e f , Q t W . L-vrattd , 
M i c h e l . S i m y a n (Gauehe r a d i c a l e - s o c i « l i a l c ) , 

i b a e , Chauviere , Charles Gras , Krauss , 
ai (Groupe s o c i a l i a l e ) . 
r e m o r q u e que MM. S a r r i e n et Troui l lo t , 

b ien qu 'ayaut co l l aboré k la r é d a c t i o n de ces 

Nos Dépêches 
Par fl/ téléphonique spécial 

La Chambre 
Séance rfu t-t janvitr 

La s é a n c e es t ouvert" k S heures 1 5 soua la 

prés idence d e M D e a c h a a e l . 

Après le dépôt de deux projet* de loi p a r le 

Le 
H . S a l i e . - I 

« s ca qo on api 
Paata de moyen 

périr carps et me. 

qu* la Chambra i 
transraattrs a c e n 
admiration a 

i fonverne-

it les représentant» 

On a adressé daa reproches aux 

Il leur était difficile da taira en 1 
e Ça'ila peur-ut faire habituell'imec 
Jusqu'en 1961, le sauvetage t pratiqué que 

par lea Chambres da Commerce ou des 

A cotte époque, la Marins esssya d'orcani 
service do u u t e i s j e La nrojet fut détourna __ . . 
bnt par la crôatioo ds la Socicle centrais de Sauva-

nn budget annuel da prèj de X 
lui donne, annuelfeiaent, nae • 

U . H i l l o v o y e . — J'interpel 
la Ministre de ,a Marine sur 11 
d'itra portée a la tribnne. 

L e naiafatrs d e l a m a n n e 
des moj'ins do «au»etdge. 

J'espère, dit il, que la Chsm 
moyens d'organiser nn aervica 

L e P r è a î d « n t . — J'ai r i en do M. 

pensée qua le Ocu 
ï a u T e t e u V C r ^ b i e . . , . 

Sur la i le iMnrlo d a m i n i è r e de U n 
cet te in crpeUai ioa es t r e a v o i é e * la i u 

Intexp:llatîon Zévaôs 
L e P r é e i d e n t . — J'ai reçu de M. 2e» 

d e u u n i«t d'inierpellation sur 1 ingérence do 

H . ZÔTaèa. - Je dèmanie k la Chtm 
discuter c a l e inUrpelUtion vendredi proch. 
débat de la eésDce. 

Sur p lus ieurs bancs o n d e m a n d e le r< 
It ..rite dea autres (Brui t ) . 

M, W a l d e e k - R O U E a e a u déclare qu'il i 

« S t f voix contre S G 5 . 
E .e es t d o n c inscr i te pour vendredi anrî 

ce l le de M. Morel sur la cr ise des so ier ies . 

L'interpellation Sembat 
LA LETTRE DU PAPE 
L'or ire dn jour sDneile la discussion da l'ir 

terpeiiation de M. Marcel Sembat. 

Discours de U. S:mfcat 
S e m b a t . — 

it!.)ti«i 

n n . i e 

; x: ssr 
i que dea fajl 

E;S: 
l'ambassade dit Vatican. !S^: 
i reproché de retan 

:lësr™ i foi. (Bra 

H RibOt — H "'t 'od.M-

H. S e m b a t djnna lectu a du texte ds 

t donc pas indécent 

M. D e a c h a n e l — Ce 

iinaufdsanee des m^j 

a psqaobot s est éckoe i 

i 3 | « , ce paqnabol allait 

dra hommagv'. Ja paaso 
madmiasible. (M<ia?aaieai 

( T i é . bien, I 

i France fait nae lei visa 

rei igiaai ea Ûatrinit-Onei 
neata proiongas). 
donné an i r n m e 

s iasaaii accepté 

intérieure- (Applaodistemsnts i 

il permia da réclamer llaterveatiet 
étrangers, l'on n'est pas qnalifli 
m pipe da s'occuper des affairet 
paya catholique. (.Applauditsemant' 

a i a a a a b u a u , qui att al lé s'installer k l'ai 

radigi 
a droite) 

M Mi 
tréma fsucb' 

L e P r é a i d e n t — 
ïestrêru» ,rauche. (I 

M . S e m b a t - Je 
prononcée*. Je sais 

La Congrès social 
mande nas das mbv, 
(Ap nia ndiiM mente a 

ni a/oloDge). 

! M;,' |( 

l'estrémo-gauche. — bruit. • 

ivernement na toié 

UudJssamaaU.) 

mpte da la 

loi da pays. 

l'opportanilé l i s * 
bien I très bien 

Lorsqu'il s'agit d'à 
décision A prendre, i l faut U n 
ditioa. (Tria bien 1 tria bien I) 

Qae t'eit-il produit an matière de lettres apostev 

,'M= 1 K '? ' " , 8 W ' « "•»• « ' • « • « 1»*. • • 
1>T.K>. en l)>9t, des lettres apoatoiiqaet Mit att p n -

: o f . i c 

ue!conqna do 

Toute ta roiiti. 

t Je détendra las droits ds 

ESSS 
H B a u d r y - d ' A a a o n 

U. S e m b a t . - Le 
la République franc 
ir la protection des 

:u 3 li isri-!.-> c 

i or.e 
de lui ret 

du l'ap réqne de Paris, 
n i a c i o m o a g n a n t de «o^ 

in* la coup de l'article 207 du code pénal. (1 

La Chambre sera-l-ello m i i m àoucieuse 
reit* et det droits da .a société laïque q 
himbres l'ont précédée. (Très bien I Très 
lucho.) 

Créa bien; très bien à restreins gauche.) 
An tente- — Ex pour les gendarmes. 
K S e m b a t . —t e Gouvernement a-t-it présenté a 

i dea association*, contre les congrugaiîona, mai 
int demandons aa Oouvernemeot de faire gentil 
i revanche, qu'il est libre de son côte de loni 

tuit prùt è donner des gagea, 

la 2<>erre. (AppIauriissenisnU 

M. le Présidant de Conseil 
• -iame s* Usta eaui-ciari-

II e t n--

ca e. k l e l i ie im paru répato.îeaia (ÂfpUadtaae-
aaentt h faucha). 

Intcrventioa de M. R M 
R i b O t a la paro'.a. (Mouvement;. - 1 

ganche) donner i 

Interrnpiion^ d 

•%:& b o t 
I (Bi-.il!. &m 

: pipe. . - , - • . 

n langage c m ma celui contre lequel je pro-
- 4 0 i t a i r . a c h = } . 
sa, chaf des catholiques francs i l . a 1s dro: 
la vois ou .nd il toit qn ' .n mims.èra rel 

(Applaudiaiementa i 
ioi s i irauchel. 

r la lettre 
n don reconnais 

langage tenu dâna cttio lettre ait tmprein 

>re que la présiiant du Conseil ttasalia I 
r ria dégager tonta loliderita av-c dei ami 
ttitude ' l a langage sont couiproniaitanls 

(Applandissamenta au centre al a droite). 

Discours de M. de Ramel 
H . d e Ram-- ! a la parole. 

décider les calho iqu«a k a^capter la Consti 

M. WaUee'h Bawsaaw, alors miniatre de 
eur et dea Cuites, ne L'ignorait paa M. 

L'orateur fait ra-v;r s 3 i i l e i y e a t de la Ch. 
-ers articles du Concordat. 

La plupart des députés s o n t a l l é s dai 
mloir*. L^ sal le es t a m o i t i é vide, 
A tin certain m o m e n t , I I . D j e t a n t e c 

M. d e R a m e l . — Le |>< 
n c b r a ' e ' i - (T. H bien.1 

M . d o R a m e l cont int 
a i d o r e r . q u e peraont 
:i)is. f l j l i t que l'Ëtat 11 

duire l 'Eg i i i e , cet te g.-si 

fe* M M t droite) 

e n 'écoute , mèin 
ï'iite n e pourra pi 

Discours de II. Walic-ck-Rousscau 
M. W a l d e c k - R o n s s e a u monta k la tribune. 

( t i rand m o u v e m e n t d 'a t t en t ion . Lea députés 
r é p u g n e n t leurs p laces h la h â t e . Un grand l i -

; k F 

•aaes (Mouvement a'atti 
En Î W , je oensaia qu'a 

a i i D c a u M i . jArjpUadit 
a n ! ) 

propotant, i use d 

M. Sembat. daaa 

. T r * . t 

partient 
r « m d nilernadance.jTrci 

Gouvernement a m 
s da M déesmbre. 

i porté atteinte 
prérogati 

n â port* 
I Très bi 
une tfrande altaatic 

.e lettre exprime-la 

la protectorat dea missions 

« a l IH 
Ha l! lM. la Chambre a i Sénat avaient H 

Tré* 

_ t a l i a . — Il était nécessaire de ceaisater p a , - -
Miqeassesrt te e e v a g e et la atodeetia aa même tempe | Uasbre aeraUr n i 

•vaiT" 

tvaqeas poar 

l i e n s * constater e u la l'iagarance d a aeps dans nos a i a u e a inUriaorea. loi s»r ira Kaènqae*. Cette loi étaii définit 
ppleeeUr vo* eerola* (An- (An;.. atta.Haseeete k l e a i r t o a gauche) . ' apprit> «aelqaa tempe aprae qee la a é w h i 
" H . t W O a a a a f n a a - Cossaieat M (eitàl qa» a w W s » « t e c h e r e h a i l k groapar las evaqs 

1èi eocisl ieH ne «en- saettrs an seaec aae loi d e i a t t i v e . 
_ pearr décider ai a a t e - 1 C'est dans ees condiUeaw qae M. CiBimir-rNCsaa* 

aiakata peavsit taire Mlais) d'à* aaisHatèra keaj^Ideciara l ^ c e t t a =-*— 
PiatitssTs M «a. Marvelaart n'ont t geoaa f I x s a m * 

a iitefTPantam eeaMtitMl u , ^ 

a 23 décembre d 
qu'elle n'est srr i fée k la oonne>e-
evèque» qna f*r daa isuuacretioau 

lettres doivent être appronvéea paa? 

s temporelle est 
t'a pas à inierven 

appliquer lojal 

Nouvelle intervention de I . Kb«t 

î si 
approbation des déclaration» di 
Anblaudieamentv nrolongés.) 

U C o l l i n r d - C'est I . c o n v u 
K . R i b o t - Ou devrait même 

e chaT dn gouvernement. 

ta donc Tordra dss 
iitie en demandant 

apphudi s i ca i nie s . r li 
tions snr les hsne* social 

U. S e m b a t remonte 
tiens lulegralement mon 
a le bonheur da déplain 
l'oit: 3:no gauche } 

La Chambre s« trouve 
ncaavra da U . Ribot qui 
ptenec en eau trouble u 
toujonrr. (Kxciamationa ai 

;S^s 

:,x 

1 J e c 
<t I. i 

• l .droi lai^ant k u t t r 

i l . (Ai-piantHitMMKÎ 
o n . n i M . l i pro lantM) . 

LES ORDRES DU JOUR 
Le p f é a t d e n t fait c o n n a î t r e qu'i l a reçu e i l f 

o r d r e s l u j o u p . i e p r e m i e r de H . Marcel S e m b e t 

U « M e e «e ». M M , Va t n i â ë m e ** I L 
d ' & l o u r n e l i e a , l e q M i n e o i e d . i l . U k a l l t . 

i r i ' i l M I i a M . 
(aatar k l'ordre d . J M r rfai 

Déclaration de EWaldeck-Reimtt 
L a p r é a i d e n t d u C o n s e i l monta a la tr ihnne. 
F a r u n e rare foriune, d.t-il, qui. je la cr»,n«7Ïe) 
. renouvellera dé lengiemM. ( . , - , -nr . , ) le goÉvcr-
iment na aa trouva qu en présence d Ordres ttg 

U loi im oi te pan qna la Chambre vote tal e a te l 

ouve que quel qae eoit l'ordre dn 
C h a m b r e s confia nca an Lai. (Apple 

M. G a u t h i e r d e C l a g n y prono 
irdre 'In j o e r lea B O ' I : « résolue a 

coacord. t . a 
iriorité est demandée en faveur de l'ordre ans 
ie M. Sembat. 

Vote sur la priorité 

j c tnba i es t renoussée aar S S 7 voix c o n t r a 

» t f 
a pr ior i té est d e m a n d é e p o a r Tordra d a 
r d e M. Ribot s i gné p a r MM. À y o n r d , Poht> 

i approuver 
•nemeni. La 
s pep* q a i l . 

changement de polit (qui 
ment ta disposition du c 

plus vite. \ N o n v e a m rirai et applaadi 
~ roi te)-

H . B a u d r y d ' A . a o n . — i e voterai contre toete 
a ordres >iu jour tenuant a porter a iu in te fe l'aav 

M . C h a r l e s B o e . — Je demande la priorité MBU* 
ordre du f ê t a d; M. de Labatut. 

LA PRIORITÉ REFUSÉE 
à l'ordre du jour R bot 

Le présrdent consu l te l a C h a m b r e aotsTla 
pr ior i té en fureur d e l 'ordre du jour M IHf . 
II.bot, P o i c c a r e e t Aynard t]ul aat ainai c a e t a r : 

La C h a m b r e a p p ro u v a n t l e s d e e l a r a t i a a a 
d u g o u v e r n e m e n t t t s f U r m a n t l e s drai ta «va 

i voir civil de rég icr I . s i tuat ion l éga le é e a 
g r e g a t i o n s passa a 

i m a j o r i t é de £ 8 7 c s S » » , la a r i o -
':i jo' r i t * a 

L'ORDRE DU JOUR LABATUT 
L e P r é a i d a n t fait S B V O T q u e M. d 'Ki tour-

n s l i c s re l i re s o n ordre l u j o u r et e o n a u k a U , 
C h a m b r e pour l 'ordre du j< 

pprouvant 1 

de MM da U h a - > 

« La C h a m b r e 
du g o u v e r n e . 

déeiarattas»* 
e t c o m p t a n t sur sa fermaÉé 

la défense des droi-a de l'Etna 
Tordre du jour . » 
i utfiiièVe». — La i iv iaion. 

L e P r é e i d e n t 

i Char 
ordre do jour 
tri* approuve lé t déclaration, e n 

Adoption te l'ordre f i jwr Laaatat >• 
Cette yreoeirr. .ai i l . cet .dQ.>é> p*t dma t , 

La féconde partie klnal eonca : • et u t l n 
k D t w r M hrwtie pwr aanorer U drfenM de* i 
Iroit» de l'Bt.t (.aa. t l'erdre du jour • a« \ 
,d.p«M f" SHSTMtt ce«N • » . 

L'adiUtioa Batte 
• . aMW paiplie l'a. daHM M * > • «et t h l 
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